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I. Introduction 

1. Le present rapport a ete etabli en application du paragraphe 39 de la resolution 
2147 (2014) dans lequel le Conseil de securite m’a prie de proceder a un examen 
strategique approfondi de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et de l’ensemble 
de la presence des Nations Unies en Republique democratique du Congo, et de lui 
presenter, le 30 decembre 2014 au plus tard, mes recommandations concernant les 
objectifs futurs, les activites, la strategie de retrait et le deployment efficace des 
ressources de la MONUSCO, en gardant a l’esprit qu’il convient de continuer 
d’accroitre l’efficacite de la Mission. Ce rapport presente les principales 
conclusions que j’ai tirees de cet examen et mes recommandations en ce qui 
concerne les orientations futures de la MONUSCO. 

II. Examen strategique 

2. Donnant suite a la resolution 2147 (2014) du Conseil de securite sur la base 
d’une analyse revisee du conflit, la MONUSCO et l’equipe de pays des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo ont dresse le bilan des activites 
deployees par la Mission dans le cadre de son mandat, et elles ont examine les 
conditions de son futur retrait. En vue de conclure 1’examen et avant de formuler 
mes recommandations, j’ai depeche une equipe integree du Siege en Republique 
democratique du Congo, du 5 au 14 novembre. Cette equipe a re9u des informations 
de la MONUSCO et d’autres organismes du systeme des Nations Unies, et elle s’est 
entretenue avec des membres du Gouvernement, dont le Premier Ministre, les 
Ministres des affaires etrangeres, de la defense, de l’interieur et de la justice, et des 
hauts responsables des Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) et de la Police nationale congolaise. Elle a egalement rencontre les 
Presidents du Senat et de l’Assemblee nationale, les chefs des groupes 
parlementaires, le President de la Commission electorate nationale independante, 
des fonctionnaires provinciaux et territoriaux, des membres du corps diplomatique 
et des representants d’organisations non gouvernementales et c 
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Hors Kinshasa, les membres de l’equipe se sont rendus a Beni, Bukavu, Bunia, 
Dungu, Goma, Kalemie, Lubumbashi, Manono, Mbandaka et Shabunda. 

3. L’equipe a ete precedee par le Bureau du partenariat strategique pour le 
maintien de la paix, dont des membres se sont rendus dans le pays pour examiner la 
situation du personnel en tenue, son systeme de protection, l’efficacite des services 
d’appui et les problemes operationnels qui avaient nui a la surete et a la securite des 
militaires. 


III. Conclusions 

A. Situation politique 

4. Les futures elections ont ete le theme principal des entretiens menes avec les 
interlocuteurs de tous bords. Les tensions politiques ont ete avivees par des 
speculations sur une possible revision de la Constitution qui viserait a etendre la 
duree du mandat presidentiel avant la tenue des elections nationales en 2016, 
certaines personnalites politiques issues de la coalition au pouvoir ayant rejoint 
l’opposition, l’Eglise catholique et la societe civile pour faire obstacle a toute 
revision constitutionnelle. Le fosse entre la declaration du President Joseph Kabila 
en octobre 2013 et le remaniement ministeriel du 7 decembre 2014 a encore aggrave 
les incertitudes de la classe politique. D’un bout a l’autre du pays, des appels ont ete 
lances par les partis d’opposition et la societe civile pour demander a la 
communaute internationale d’empecher la revision de la Constitution; quant aux 
partenaires internationaux, ils ont estime qu’il etait essentiel d’operer une transition 
politique pacifique pour assurer la paix et la stabilite futures du pays. 

5. De nombreux interlocuteurs ont considere que les futures elections pouvaient 
etre une source de tensions et de rivalries voire de violences et de violations des 
droits de 1’homme en divers endroits du pays, a fortiori si le scrutin n’etait pas 
per9u comme libre et equitable; le Gouvernement n’a toutefois pas exprime le meme 
avis. Certains ont releve que l’espace politique ne cessait de se reduire, de meme 
que la liberte d’expression et celle de la presse, ce qui pouvait donner lieu a des 
violences et a des violations des droits de l’homme. Les partenaires internationaux 
et les defenseurs des droits de l’homme ont ete unanimes a condamner la decision 
du Gouvernement d’expulser le Directeur du Bureau conjoint des Nations Unies 
pour les droits de l’homme, a la suite de la publication d’un rapport faisant etat de 
violations qui auraient ete commises par la police durant 1’operation Likofi. Cette 
decision a ete vue comme le signe d’un retrecissement de l’espace occupe par les 
defenseurs des droits de l’homme qu’il allait done falloir negocier. Des partisans du 
President ont exprime leur preoccupation face a une opposition qu’ils estimaient 
depourvue de vues constructives, et ils ont pretendu que la radio Okapi avait ete 
utilisee pour favoriser l’instabilite. Alors que certains ont interprete le recent 
remaniement des FARDC comme une manifestation de la volonte du pouvoir central 
de resserrer le controle en amont des elections, d’autres y ont vu une occasion de 
poursuivre l’entreprise de modernisation de l’armee. La manipulation des groupes 
armes a des fins politiques serait un phenomene de plus en plus repandu dans le 
contexte pre-electoral. 

6. Le Gouvernement a note que des progres avaient ete realises dans 
l’elaboration du dispositif legislatif appele a encadrer les elections. Trois projets de 
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loi ont ete presentes au Parlement a des fins d’examen et d’adoption, y compris la 
proposition du Gouvernement de modifier les dispositions pertinentes de la 
Constitution en vue de transformer le mode de scrutin des elections provinciales et 
senatoriales, qui passerait du suffrage direct au suffrage indirect. Cette proposition 
est critiquee par les partis d’opposition qui y voient un moyen de repousser la date 
de 1’election presidentielle prevue en 2016. De nombreux interlocuteurs ont 
envisage des retards dans la tenue du scrutin compte tenu de ce qu’il restait a 
accomplir, c’est-a-dire la mise a jour des listes electorales, le recensement 
administratif et 1’adoption de la feuille de route electorale et du budget. 

7. Des opinions divergentes se sont exprimees a propos du deroulement des 
scrutins et de l’importance que revetait la tenue d’elections locales, derniere phase 
du cycle electoral tel qu’il a ete envisage dans l’Accord global et inclusif de 2002. 
Le nombre de votants et de bureaux de vote serait a peu pres le meme que dans le 
cadre d’elections nationales, mais il serait nettement plus complique d’organiser des 
elections locales car on estime qu’elles pourraient susciter des centaines de milliers 
de candidatures. La plupart des interlocuteurs ont note que des elections locales 
pourraient en outre attiser les conflits locaux et intercommunautaires et donner lieu 
a une competition pour 1’attribution des ressources. Dans le cadre des preparatifs en 
cours pour la tenue de telles elections en 2015, le President de la Commission 
electorale nationale independante a souligne qu’il etait necessaire, au prealable, de 
mettre les listes electorales a jour sur la base du recensement de la population. 

8. Le Gouvernement a fait savoir qu’il accueillerait favorablement toute 
assistance technique et tout soutien logistique dans le cadre de 1’organisation des 
elections. Les partis d’opposition et la societe civile ont demande a la MONUSCO 
d’exercer ses bons offices pour permettre que les elections se tiennent rapidement, 
dans le respect des dispositions prevues par la Constitution, certains ayant souhaite 
que la Mission assume le meme role que celui qu’elle avait joue a l’appui des 
elections en 2006. A la suite de la demande du President Kabila, qui avait souhaite 
que la MONUSCO suspende son initiative d’organiser des tables rondes dans le 
contexte des elections, le Gouvernement a precise qu’il n’etait pas hostile a l’idee 
que la Mission use de ses bons offices, des lors que, ce faisant, elle agissait dans le 
respect des principes essentiels attaches a la souverainete, et de fa?on officieuse. 
Les partenaires internationaux ont rappele que leur participation et leur soutien 
financier etaient conditionnes par la publication d’un calendrier electoral complet et 
1’adoption de la loi electorale. Les contributions des donateurs au programme 
d’appui aux elections etabli par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) restent dues. 

B. Mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation 

9. Les interlocuteurs gouvernementaux ont souligne que la mise en oeuvre des 
engagements pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation etait en bonne voie. Des membres de 1’opposition ont demande a 
nouveau la poursuite du dialogue national, alors que la societe civile souhaiterait 
une acceleration des principales reformes. Le Gouvernement a fait observer que 
d’autres signataires de 1’Accord-cadre dans la region tardaient a s’acquitter de leurs 
engagements, ce qui a ete confirme par des acteurs politiques nationaux de tous 
bords qui ont demande a la communaute internationale d’agir pour que l’ensemble 
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des signataires remplissent leurs obligations. Beaucoup ont pretendu que certains 
pays voisins jouaient un role destabilisateur. 

10. Les entretiens menes avec les responsables gouvernementaux sur la mise en 
oeuvre des engagements pris par l’Etat ont ete axes sur la reforme du secteur de la 
securite. S’agissant du plan de reforme de l’armee qui couvre une periode de dix 
ans, le Ministre de la defense a releve les progres qui avaient ete accomplis pour 
creer le cadre juridique des FARDC et renforcer leurs capacites. II a demande que la 
MONUSCO, en plus de fournir des conseils techniques, l’aide a acquerir des 
infrastructures et du materiel, et a trouver des solutions en ce qui concernait les 
quelque 100 000 militaires qui avaient depasse l’age de la retraite ou etaient inaptes 
au service. Le Gouvernement a choisi de poursuivre les activites de formation avec 
des partenaires bilateraux plutot que de donner suite a la proposition faite par la 
MONUSCO de participer a la formation des FARDC en fournissant un module 
complet destine a mettre sur pied un groupe d’intervention rapide. La MONUSCO 
envisage un regroupement des formateurs nationaux et bilateraux sous l’egide des 
Nations Unies. 

11. Le Gouvernement a note les progres qui avaient ete realises pour renforcer les 
capacites de la police, notamment l’adoption d’une loi fondamentale sur la 
consolidation de son principal cadre juridique et d’un plan de reforme sur cinq ans, 
la mise en place des principaux organes charges de coordonner cette reforme et des 
mesures visant a la creation d’une ecole de police. Les deux tiers des membres de la 
Police nationale n’ayant toujours pas re?u d’instruction de base, le Gouvernement a 
remercie la Police des Nations Unies de son action de formation et a demande la 
poursuite de ces activites. D’autres interlocuteurs ont souligne qu’il fallait que les 
autorites nationales manifestent plus de volonte politique a reformer la Police 
nationale et apportent un soutien financier plus important a cette entreprise. 

12. Faisant valoir des progres dans la reforme du systeme judiciaire, notamment 
en ce qui concernait la creation de la Cour constitutionnelle, de la Cour de cassation 
et du Conseil d’Etat, prevue par la Constitution, le Ministre de la justice a note qu’il 
importait d’etablir des tribunaux dans chacun des 145 territoires afin d’y restaurer 
efficacement l’autorite de l’Etat et de juger les conflits locaux. 

13. La plupart des interlocuteurs ont estime que la decentralisation etait un 
processus complexe a mettre en oeuvre sur le long terme, qui se heurtait a des 
tensions. Ce processus etait bloque en depit du vote par le Parlement de neuf des 
15 projets de loi elabores sur la question. Le nombre des provinces devait passer de 
11 a 26 mais le disaccord persistait en ce qui concernait la delimitation des 
nouvelles provinces du Katanga et du Kasai-Oriental. Les autorites locales ont 
souligne qu’il fallait que le pouvoir central applique la disposition prevue dans la 
Constitution, selon laquelle les provinces devaient conserver 40 % des recettes 
qu’elles generaient pour permettre le fonctionnement de 1’administration a l’echelle 
locale. 

14. Le Premier Ministre a note des progres en matiere de stabilite 
macroeconomique. En depit des tres bons resultats obtenus dans ce domaine, a 
savoir une activite economique en croissance rapide et reguliere et une inflation en 
chute libre, la pauvrete restait omnipresente et la situation economique fragile, ce 
qui exposait a un retournement de tendance. Le cumul d’une marge budgetaire 
limitee et de recettes en baisse avait freine les depenses d’investissement 
necessaires a une croissance profitant a tous. 
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C. Securite et protection des civils et des droits de l’homme 

Conditions de securite 

15. La defaite militaire du M23 en novembre 2013 et la restauration de 1’autorite 
de l’Etat qui s’en est suivie dans les zones liberees ont notablement contribue a 
ameliorer les conditions de securite dans de nombreux secteurs. Ces progres 
demeurent toutefois fragiles compte tenu du fait que les dispositions figurant dans 
les Declarations de Nairobi tardent a etre mises en oeuvre, ce qui suscite une 
inquietude particuliere s’agissant de l’application en suspens de la loi d’amnistie et 
des dispositions relatives au rapatriement d’anciens combattants du M23 de leurs 
cantonnements au Rwanda et en Ouganda vers la Republique democratique du 
Congo. 

16. Independamment de la defaite militaire du M23, des groupes armes congolais 
et etrangers, dont les Forces democratiques alliees (FDA), les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR) et les nombreux groupes mai-mal continuent de 
menacer la population civile et, de maniere generale, la stabilite et le 
developpement dans Test de la Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs. Ces groupes participent a des activites criminelles, dont 
l’exploitation illicite des ressources naturelles, le trafic d’armes et de munitions, la 
contrebande et la taxation illegale. On continue de signaler des affaires de 
corruption et de collusion impliquant ces groupes armes et des membres de 
1’administration et des forces de securite congolaises. 

17. Au cours des derniers mois, les FARDC ont mene, avec l’aide de la 
MONUSCO, des operations militaires contre les FDA dans le territoire de Beni 
(Nord-Kivu), qui ont fait un grand nombre de morts et de blesses des deux cotes. 
Bien qu’affaiblis, les reseaux de soutien aux FDA sont restes intacts et le groupe a 
preserve la plupart de ses structures de commandement et de controle, ce qui lui a 
permis d’operer une retraite dans des zones reculees a partir desquelles il a conduit 
des attaques asymetriques contre la population civile et les FARDC. Depuis octobre, 
250 civils ont ete massacres au cours d’attaques attributes aux FDA et a des 
collaborateurs inconnus. Ces attaques ont egalement provoque des deplacements de 
population, suscite du ressentiment a l’egard de la MONUSCO a laquelle il a ete 
reproche de ne pas avoir mene suffisamment d’operations militaires contre les FDA, 
et donne lieu a une recuperation sur le plan politique. 

18. A Beni, les autorites locales et la societe civile ont demande que les soldats de 
la MONUSCO prennent part plus activement aux operations militaires menees 
contre les FDA, y compris en organisant des operations unilaterales. Comme la 
situation dans ce territoire l’illustre, la neutralisation de groupes armes disperses et 
appuyes par des reseaux criminels locaux et des elements des FARDC est une 
operation qui ne donne pas forcement de resultats visibles a court terme. Il apparait 
de ce fait necessaire que la Mission renforce la dimension civile de son action, en 
intensifiant ses echanges avec la population locale, en prenant des mesures pour 
renforcer la confiance et en s’efforfant de lutter contre la disinformation et la 
manipulation dont pourraient jouer des fauteurs de troubles au niveau local, ceci 
afin d’agir, le cas echeant, sur les causes politiques des incidents. 

19. Les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) sont au cceur du 
phenomene de destabilisation qui touche de maniere recurrente depuis vingt ans 
Test de la Republique democratique du Congo et la region des Grands Lacs, et, de 
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fait, plusieurs groupes armes congolais n’existeraient en theorie que pour proteger 
la population locale contre leur action. Tot dans l’annee, les FDLR ont annonce 
qu’elles avaient F intention de deposer les armes, de demobiliser leurs combattants 
et d’entamer un processus de paix. Au debut du mois de juin, 186 combattants de 
grade subalterne ont depose volontairement les armes au Nord-Kivu et au Sud-Kivu 
et ont integre deux camps de demobilisation provisoires avec 428 membres de leur 
famille. La plupart d’entre eux avaient ete transports sur le centre de transit de 
Kisangani. Depuis le 9 juin, aucune autre capitulation notable n’a ete signalee dans 
le cadre de ce desarmement volontaire, mais quelque 150 elements des FDLR se 
sont par ailleurs rendus le 28 decembre. 

20. Le 2juillet, dans le cadre d’une reunion ministerielle conjointe, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe et la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs ont donne une derniere chance aux 
FDLR d’eviter l’affrontement militaire en leur demandant une reddition complete et 
inconditionnelle d’ici au 2 janvier 2015. Depuis lors, cette decision a ete approuvee 
a divers sommets regionaux. 

21. Le Gouvernement congolais a indique qu’il ne transigerait pas sur la date 
butoir du 2 janvier. De son cote, la MONUSCO planifie et prepare des operations 
militaires contre les FDLR en tenant compte du fait que ce groupe est disperse et se 
fond dans la population locale. A en juger par les enseignements tires de 
1’experience, ces operations militaires pourraient affaiblir les Forces sans toutefois 
parvenir a les eliminer. Elies ne sont que l’un des elements d’une strategic globale 
qui doit comprendre des mesures non militaires visant a priver le groupe de son 
financement, a encourager une scission entre le commandement et les hommes du 
rang en incitant a toujours plus de defections, a poursuivre en justice les auteurs des 
crimes les plus graves et a tarir ses sources de recrutement, toutes mesures 
qu’appuient la MONUSCO et le Bureau de l’Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs. 

22. Alors qu’au Nord-Kivu, des operations continuent d’etre menees contre 
l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain et le groupe Nduma 
Defence for Congo/Cheka (NDC/Cheka), la MONUSCO poursuit son action dans 
les zones de la province Orientale ou sevit l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA). La Mission pourrait revoir les effectifs qu’elle y a deployes du fait d’une 
amelioration globale des conditions de securite resultant d’operations menees 
conjointement par les FARDC et la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine contre ce mouvement. Dans le district d’lturi, des elements mai-mal simba 
continuent d’attaquer la population civile vivant dans le territoire de Mambasa. Les 
operations menees par les FARDC contre les Forces de resistance patriotiques en 
Ituri ont ete suspendues en raison des negociations en cours entre les autorites 
congolaises et Cobra Matata, son chef, engagees en vue de la reddition du groupe. 

23. Le Katanga, province du pays la plus riche et la plus sensible sur le plan 
politique, est confront a des problemes de securite et a une crise humanitaire 
complexe du fait de la presence de 583 000 deplaces sur son territoire. Depuis 2012, 
a la suite de 1’evasion de Kyunugu Mutanga Gedeon qui a entrepris de forcer la 
population locale, y compris les enfants, a rejoindre ses troupes ou a fuir, de vastes 
zones de cette province ont ete destabilisees sous Faction du mouvement Bakata 
Katanga. Les exactions commises contre la population, a savoir les massacres, les 
pillages, les incendies d’habitations, l’extorsion, la torture, le travail force et le 
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recrutement dans les groupes armes, ainsi que la violence sexuelle, ont provoque le 
deplacement d’environ un demi-million de personnes et detruit des centaines de 
maisons, d’ecoles, de cliniques et d’autres edifices publics. Les principaux foyers de 
population ont echappe a l’occupation grace aux operations menees par les FARDC. 
Dans les territoires de Kalemie, Kabalo et Nyunzu, le conflit opposant la 
communaute des Balubakat a celle des Pygmees a ete source de deplacements de 
population et de graves violations des droits de 1’homme commises en majorite par 
la milice balubakat contre la population pygmee. En outre, 1’exploitation artisanale 
de mines d’or et de coltan dans le nord du Katanga a attire dans cette province des 
groupes armes issus des provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, dont les FDLR, 
les Forces nationales de liberation, les groupes Raia Mutomboki et Mai-Mal 
Yakutumba. En l’absence d’autorite de l’Etat, des groupes locaux d’autodefense se 
sont formes pour proteger la population de Faction de ces groupes armes mais ils 
sont souvent devenus eux-memes source de conflit. Tout en etant favorables a la 
presence de la MONUSCO, les autorites locales et la population civile ont considere 
que la Mission manquait de moyens pour couvrir toute l’etendue de cette vaste 
province et traiter les problemes qui s’y posaient. Le Gouvernement n’a pas donne 
de precisions sur le role qu’il voudrait voir jouer par la MONUSCO au Katanga. 

24. Le climat est demeure relativement calme dans l’ouest de la Republique 
democratique du Congo. Des conflits localises sont neanmoins susceptibles 
d’eclater, en particulier dans les provinces qui sont des fiefs traditionnels de 
l’opposition, c’est-a-dire le Bas-Congo, l’Equateur, le Kasai-Oriental et le Kasai- 
Occidental. 

Role de la Mission 

25. Les representants du Gouvernement se sont accordes a dire que la brigade 
d’intervention conservait un role central dans le cadre d’une strategic plus large 
destinee a mettre fin aux cycles recurrents de violence dans l’est de la Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands Lacs. Ils ont reaffirme que la 
neutralisation des groupes armes demeurait prioritaire, rappelant que leurs 
operations contre les Forces democratiques alliees etaient Fune des priorites 
majeures du Gouvernement. Ce dernier, conscient de Fappui fourni par la 
MONUSCO dans ses operations contre les groupes armes, a indique qu’il fallait 
mener davantage d’operations de combat conjointes. II a egalement souligne que la 
Mission devait redoubler d’efforts pour assurer la surveillance des frontieres, 
notamment au moyen du systeme aerien sans pilote. 

26. La Mission a signale que les operations menees conjointement avec les 
FARDC etaient plus efficaces, etant donne que celles-ci ont souvent acces a des 
renseignements plus complets, et ont la capacite de tenir des zones liberees de la 
presence des groupes armes. Les operations conjointes permettent egalement de 
renforcer F appropriation et la determination nationales, et aident a prevenir les 
violations des droits de l’homme par les forces armees. Cependant, les operations 
unilaterales de la Mission se sont averees indispensables dans les cas ou le 
Gouvernement echoue a proteger les civils menaces. Le soutien logistique fourni 
aux FARDC dans le contexte des operations conjointes, conformement a la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, a ete juge essentiel pour 
conduire des operations militaires efficaces et s’assurer que les forces armees sont 
toujours determinees a cooperer et a lutter aux cotes de la Mission. La politique de 
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diligence demeure indispensable a 1’execution du mandat de la Mission, bien que le 
Gouvernement ait dit craindre qu’elle nuise a l’efficacite des operations. 

Desarmement, demobilisation et reinsertion 

27. La capacite a offrir des alternatives durables aux ex-combattants est une 
condition necessaire a la neutralisation des groupes armes. Le Gouvernement a mis 
en place le troisieme plan national de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration et a commence a regrouper les anciens combattants dans trois sites a 
Kitona, Kamina et Kotakoli. Des rapports recents indiquant que des ex-combattants 
sont morts de maladie et de faim dans le camp de Kotakoli soulignent que le 
Gouvernement doit fournir les ressources necessaires afin de remedier aux 
conditions difficiles dans les sites de desarmement prealable, de demobilisation et 
de reintegration, notamment en mettant a disposition la contribution de 10 millions 
de dollars au nouveau plan qu’il s’est engage a verser. II est prevu d’augmenter les 
activites de la Mission a l’appui du plan en 2015 lorsque debutera la phase de 
demobilisation et de reintegration, et notamment les activites liees a la gestion des 
armes et des munitions. 

28. La reintegration des anciens combattants, notamment celle des enfants 
associes aux forces et groupes armes, a ete retenue comme la premiere priorite. 
L’instauration d’une paix et d’une stabilite durables dans le pays passe par la 
creation de possibilites de reintegration durable pour les ex-combattants dans les 
lieux ou ils retourneront. L’obtention des credits necessaires demeure un defi 
majeur. L’equipe de pays est disposee a appuyer le Gouvernement dans ses activites 
de reintegration si des fonds sont disponibles. 

Protection des civils et droits de l’homme 

29. La protection des civils demeure la priorite de la Mission. Les representants 
des populations locales dans les zones de conflit se sont dits preoccupes en 
particulier par l’insecurite qui regne et la peur d’etre attaques. Ils ont appele la 
Mission a redoubler d’efforts pour les proteger. Les interactions avec la societe 
civile ont montre que le mandat et les moyens dont dispose la MONUSCO etaient 
mal compris par la population locale, qui pense que seule la brigade d’intervention 
peut agir fermement pour proteger les civils, ce qui est faux. La plupart des acteurs 
non gouvernementaux ont recommande que la Mission s’emploie davantage a 
proteger les civils, tandis que le Gouvernement a insiste pour que ses effectifs soient 
fortement reduits, ainsi qu’on le verra au paragraphe 41; en revanche, il souhaitait 
conserver la brigade d’intervention. 

30. Les activites et l’efficacite de certains contingents de la MONUSCO ont 
souleve un grand nombre de critiques, notamment de la part des interlocuteurs 
nationaux. Le deployment de la Mission est essentiellement statique et passif. II a 
ete constate que ni la brigade d’intervention, ni les brigades-cadres n’obtenaient les 
resultats escomptes, et qu’a plusieurs reprises, de nombreuses brigades-cadres 
n’effectuaient pas de patrouilles dans les zones les plus vulnerables, et cessaient 
leurs interventions la nuit. En depit des ordres donnes par le commandement de la 
Mission, il a ete signale que certains contingents etaient peu enclins a s’engager 
militairement contre des groupes armes. 

31. Les responsables de la Mission et les membres du corps diplomatique ont 
estime qu’il ne fallait plus etablir de distinction entre la brigade d’intervention et les 
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brigades-cadres. S’il est difficilement envisageable d’autoriser tous les contingents 
a mener des offensives ciblees en vue de neutraliser les groupes armes, des mesures 
urgentes s’imposent pour s’assurer que les brigades-cadres participent plus 
activement a ces activites ainsi qu’a la protection des civils. Elies ont en effet, au 
meme titre que la brigade d’intervention, le devoir de proteger les civils et pleine 
autorite pour prendre les mesures necessaires a cette fin. 

32. Malgre une diminution importante, ces dix dernieres annees, des violations des 
droits de l’homme et du droit humanitaire par les differentes parties, les groupes 
armes et les forces nationales de defense et de securite continuent de commettre de 
graves violations du droit international en toute impunite. En depit des progres 
accomplis, un trop grand nombre de ces criminels continue d’echapper a la justice, 
en particulier parmi les officiers de haut rang des FARDC et de la Police nationale; 
des membres des forces armees ont notamment ete impliques dans les viols massifs 
commis a Minova (Sud-Kivu) en 2012. Afin de garantir la stabilite a long terme 
dans le pays, on a estime qu’il etait indispensable d’exclure de l’armee, de la police 
et des services de securite les auteurs de violations des droits de l’homme, tout en 
renforfant les mecanismes de responsabilisation des civils et des militaires. 

33. Les representants du Gouvernement et les membres du Parlement ont reaffirme 
leur engagement a promouvoir et proteger les droits de l’homme et a mettre en place 
la Commission nationale des droits de l’homme en etroite collaboration avec la 
Mission. La recente nomination d’une conseillere presidentielle pour la lutte contre 
les violences sexuelles et le recrutement d’enfants a ete perfue comme une preuve 
de 1’engagement du President dans ce domaine. 

D. Situation humanitaire 

34. Le contexte operationnel demeure complexe en Republique democratique du 
Congo, ou il faut faire face de front a quatre urgences : la violence et les conflits 
armes, la malnutrition, les epidemies et les catastrophes naturelles. On estime que 

7 millions de personnes ont besoin d’une assistance dans tout le pays, dont 
5,2 millions doivent beneficier du Plan d’aide humanitaire pour 2015. Pres de 
2,7 millions de personnes sont deplacees a l’interieur du pays, en particulier dans le 
Nord et le Sud-Kivu, le Katanga et la province Orientale. Si certaines ont pu 
retourner dans leur region d’origine, d’autres continuent d’etre deplacees a cause de 
la persistance de l’insecurite. 

E. Stabilisation 

35. A la suite du lancement du Programme national de stabilisation et de 
reconstruction pour les zones sortant d’un conflit arme dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, en 2008 l’ONU a approuve la Strategic internationale 
d’appui en matiere de securite et de stabilisation, qui sert de cadre pour les projets 
de stabilisation dans l’est de la Republique democratique du Congo. Le budget 
combine de cet eventail de projets en cours s’eleve a 60 millions de dollars, dont 

8 millions provenant du Fonds pour la consolidation de la paix. Le systeme des 
Nations Unies met actuellement en oeuvre des initiatives de programmation 
concertees dans le cadre de la Strategic, et a obtenu de bons resultats, bien qu’il soit 
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necessaire de renforcer le lien entre les differents programmes, ainsi que les efforts 
du Gouvernement en matiere de stabilisation. 

36. Les « ilots de stabilite », une initiative recente et remarquee de la MONUSCO, 
sont envisages comme une premiere etape vers la stabilisation dans les zones 
reculees ou la presence de l’equipe de pays est limitee, tout comme leur capacite a 
contribuer a l’extension de l’autorite de l’Etat. Toutes les parties prenantes ne sont 
pas informees et ne comprennent pas toujours les facteurs qui contribuent a la 
creation d’un ilot de stabilite, ni les indicateurs permettant de mesurer les progres 
en cours, y compris les propres initiatives du Gouvernement. II faudra articuler les 
liens entre les differents instruments de stabilisation et les plans inities, et ce en 
etroite collaboration avec le Gouvernement; cependant, il est a craindre que la 
Mission ne dispose pas des moyens de mener a bien le programme, ni des 
ressources humaines necessaires pour soutenir la realisation de ce concept a 
moyen terme. 

37. La Mission, et plus generalement l’Organisation des Nations Unies, s’interesse 
de fa9on limitee a 1’exploitation illegale des ressources naturelles, aux problemes 
lies a la terre et aux conflits intercommunautaires, bien qu’il soit generalement 
admis que la gestion des ressources naturelles et la transparence sont essentielles 
pour assurer la paix, la stabilite et le developpement. 

Dimension regionale 

38. Si l’on veut mettre fin aux cycles de violence dans Test de la Republique 
democratique du Congo, il faudra lancer un certain nombre d’initiatives collectives 
au niveau regional. Comme indique au paragraphe 15 ci-dessus, la mise en oeuvre 
des Declarations de Nairobi demeure un objectif prioritaire, et les progres iront de 
pair avec des initiatives visant a etablir une confiance mutuelle dans la region. En 
outre, les mesures suivantes contribueront a la stabilisation et au developpement de 
la region : l’approfondissement de la cooperation economique regionale, le soutien 
aux initiatives regionales de lutte contre 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles, ainsi que le renforcement de la cooperation regionale, notamment en ce 
qui concerne le secteur judiciaire et l’aide aux refugies conformement aux accords 
pertinents. 

Transition et transfert des responsabilites 

39. Un certain nombre d’enseignements peuvent etre tires du transfert des taches 
entre la Mission et l’equipe de pays des Nations Unies. Aucun cadre strategique n’a 
ete defini et on s’est contente de proceder a un transfert des responsabilites au cas 
par cas sans tenir suffisamment compte des avantages comparatifs et des moyens de 
l’equipe de pays, du role du Gouvernement, de 1’evolution des besoins sur le terrain, 
des defis logistiques et de la reconfiguration generate de la presence de l’ONU. Le 
calendrier de cette transition etait initialement de 18 mois, mais le processus est 
plus long que prevu, et ne peut pas encore etre considere comme « abouti ou 
reussi ». Cet exercice ne reflete pas non plus le caractere transitoire du processus, ni 
ne prevoit la possibility de transferer certaines taches au Gouvernement. Dans un 
contexte budgetaire de croissance nulle voire negative, les engagements souscrits 
par les partenaires et les donateurs auraient du etre garantis des le debut du 
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processus, afin que les objectifs et les risques encourus soient compris et pour 
s’assurer du soutien necessaire de ceux-ci a son bon deroulement. 


IV. Strategies de retrait 

40. Bien des progres ont ete accomplis au cours des quinze dernieres annees 
depuis la mise en place de 1’operation de maintien de la paix en Republique 
democratique du Congo le 30 novembre 1999, comme l’ont reconnu les 
interlocuteurs congolais eux-memes : le retrait des forces armees etrangeres, la 
reunification du pays, la mise en place du Gouvernement de transition et la tenue de 
deux elections nationales. II est temps a present de reevaluer et de reformuler le 
partenariat strategique entre la Republique democratique du Congo, la Mission, le 
systeme des Nations Unies et la communaute internationale dans son ensemble. Au 
bout de ces quinze annees, la MONUSCO fait partie integrante de la societe de ce 
pays, tout particulierement dans les territoires situes a Test. Au fil des annees, les 
operations de maintien de la paix en Republique democratique du Congo se sont 
adaptees afin d’appuyer les Congolais dans leurs efforts pour faire face aux 
nouveaux defis. II est temps a present pour le Gouvernement d’entamer des 
discussions avec la Mission sur le transfert progressif de ses activites. 

41. En ce qui concerne les activites futures et la strategic de retrait de la Mission, 
le Gouvernement n’a pas exprime de fa?on suffisamment claire ce qu’il envisageait 
pour les prochaines annees. II est necessaire d’engager une discussion veritable afin 
d’elaborer un projet commun prevoyant comment la Mission pourra a terme quitter 
la Republique democratique du Congo sans mettre en peril les progres realises. Si 
les partenaires internationaux, la societe civile et des membres de 1’opposition ont 
conseille d’eviter un retrait precoce, le Gouvernement s’est declare favorable a une 
nette reduction des effectifs des forces de la Mission: il a suggere que 
5 000 hommes soient retires d’ici a la fin de l’annee 2014, et 7 000 hommes d’ici a 
la mi-2015, sans apporter d’explications sur ces chiffres malgre les demandes 
repetees qui lui ont ete faites. Lors du discours qu’il a prononce sur l’etat de la 
nation le 15 decembre, le President Kabila a reitere cette demande. 


V. Questions relatives a l’aide apportee 

42. Les capacites operationnelles des partenaires nationaux et internationaux, y 
compris les organismes des Nations Unies, souffrent de la mauvaise qualite et 
souvent de l’inexistence des infrastructures, ainsi que du manque de fonds publics. 
L’avion est le seul moyen de transport pour se rendre en un temps raisonnable dans 
la plus grande partie du pays, car les routes sont souvent impraticables, quand elles 
ne sont pas totalement inexistantes, pendant la saison des pluies. Cette situation a 
entraine une forte demande, voire une dependance, a l’egard des ressources de la 
Mission, notamment en ce qui concerne les moyens de transport aeriens et 
terrestres. Dans certaines zones, la Mission s’est de facto substitute au 
Gouvernement et aux autorites locales pour ce qui est de la prestation des services 
de transport et de logistique. 


43. Pendant que la Mission renforfait sa presence dans l’est du pays, une grande 
partie de ses infrastructures logistiques ont ete demantelees a l’ouest. Ceci a eu pour 
consequence de diminuer sa capacite a deployer rapidement du personnel militaire 
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pour assurer la protection des civils si ceux-ci se trouvaient menaces a l’ouest, et a 
appuyer les differentes activites menees par l’equipe de pays. Les antennes de la 
Mission dans les capitales des provinces de l’ouest ont une capacite d’action limitee 
pour mener a bien leur mandat. 

44. La Mission doit continuer a rationaliser et optimiser l’utilisation des capacites 
et des ressources humaines, logistiques, financieres et en matiere de technologies de 
1’information et des communications dont elle dispose, notamment en vue d’ajuster 
son dispositif grace a un examen periodique des lieux et des effectifs. 


VI. Securite du personnel de 1’Organisation des Nations Unies 

45. Les menaces a la securite du personnel des Nation Unies en Republique 
democratique du Congo restent vagues. Elies sont relativement faibles a Kinshasa et 
dans d’autres regions de l’ouest, bien que le taux de criminalite reste inquietant. 
Dans Test du pays, la menace que constituent les affrontements armes et les troubles 
civils violents, souvent exacerbes par les tensions politiques, demeure preoccupante. 
La securite du personnel de l’Organisation des Nations Unies pourrait etre menacee 
par la montee des tensions et les violences a l’approche des elections. Dans 
l’ensemble, le soutien apporte par la MONUSCO aux operations menees par les 
FARDC contre les groupes armes n’a pas entraine une augmentation notable des 
menaces a l’encontre du personnel des Nations Unies. Cependant, dans la region de 
Beni, la situation complexe et instable en matiere de securite a eu des repercussions 
pour le personnel, en partie a la suite d’une campagne qui aurait ete menee pour 
discrediter et saper la confiance de la population a l’egard de la Mission. 

VII. Recommandations 

A. Mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation et tenue des elections 

46. II est recommande que la MONUSCO accorde davantage d’importance a la 
dimension politique de son mandat, d’une part en rationalisant ses activites et, 
d’autre part, en intensifiant le dialogue avec le Gouvernement sur les principales 
questions de politique generate. Dans cette perspective, il sera peut-etre necessaire 
d’apporter quelques changements a la structure de la Mission, notamment de 
consolider l’equipe de direction au quartier general de Kinshasa afin de permettre 
des echanges strategiques avec le Gouvernement et d’autres partenaires majeurs au 
niveau voulu. II sera essentiel que le Representant special continue d’user de ses 
bons offices pour favoriser l’instauration d’un climat propice a la tenue des 
elections et le respect des engagements souscrits par le pays au titre de l’Accord- 
cadre. De son cote, l’Envoye special pour la region des Grands Lacs devrait 
continuer d’axer ses efforts sur les engagements pris au niveau regional et 
contribuer a renforcer la confiance entre les acteurs regionaux. 

47. II est recommande que la MONUSCO et l’equipe de pays des Nations Unies 
appuient la tenue des elections presidentielle, legislatives, provinciales et locales 
dans les conditions prevues par la Constitution. La Mission devrait fournir un appui 
politique et promouvoir l’egalite des chances entre tous les candidats. Les besoins 
logistiques devant etre definis apres 1’adoption de la feuille de route et du budget 
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des elections, la Mission pourrait egalement etre appelee a apporter un appui en la 
matiere, lequel devrait alors etre evalue et examine en continu au regard des progres 
accomplis par les autorites congolaises dans la conduite des operations electorates, 
selon les criteres enonces au paragraphe 16 de la resolution 2053 (2012) du Conseil 
de securite. Cela aura d’importantes incidences sur le plan de l’appui a la Mission, y 
compris dans les zones epargnees par le conflit, ou la MONUSCO a reduit sa 
presence. II sera necessaire de mettre au point des plans d’intervention qui tiennent 
compte des moyens et des mecanismes de cooperation entre missions deja en place 
aux fins d’un deployment temporaire rapide dans les zones ou la Mission a 
considerablement reduit ses effectifs. 

48. Dans la perspective des prochaines elections, il faudrait que la MONUSCO 
renforce ses capacites de suivi et d’analyse a Kinshasa pour pouvoir suivre 
1’evolution de la situation dans l’ensemble du pays, y compris dans l’ouest, ou elle a 
reduit sa presence. II sera important que le suivi et le signalement des violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire commises dans l’ensemble 
du pays demeurent au cceur de son mandat, avant, pendant et apres les elections. 

49. La MONUSCO devrait par ailleurs continuer d’aider le Gouvernement a 
respecter les engagements qu’il a pris au titre de 1’Accord-cadre aux fins de la 
reforme du secteur de la securite, notamment grace a des activites de conseil et 
d’appui techniques dans le domaine de la securite physique et de la gestion des 
stocks d’armes. La formation des unites des FARDC et de la Police nationale 
demeure essentielle; tous les programmes destines aux FARDC devraient s’inscrire 
dans une demarche de mise en place d’une chaine d’approvisionnement efficace au 
sein de l’armee de fa9on a perenniser les efforts et les moyens investis. Les activites 
de formation devraient egalement repondre aux demandes formulees par le 
Gouvernement en matiere de materiel, d’infrastructures et de services sociaux. II est 
recommande que la MONUSCO continue de contribuer a elaborer, en cooperation 
avec les donateurs, une formule d’aide a la reforme du secteur de la securite qui soit 
realiste et equilibree et integre des elements relatifs a la gouvernance, au principe de 
responsabilite et au controle parlementaire. 

50. II conviendrait de poursuivre Faction menee en faveur d’une cooperation 
etroite entre la MONUSCO et le Bureau de l’Envoye special pour la region des 
Grands Lacs. II s’agira avant tout d’appuyer la mise en oeuvre des engagements 
regionaux pris au titre de l’Accord-cadre, tels que le renforcement de la cooperation 
regionale et de Fintegration economique, et d’assurer la coordination d’initiatives 
visant a s’attaquer aux causes profondes du conflit, notamment les divisions 
ethniques, les questions relatives a la terre et aux refugies, et Fexploitation illegale 
des ressources naturelles. 

B. Neutralisation des groupes armes, protection des civils 
et droits de l’homme 

51. La neutralisation et le desarmement des groupes armes demeurant l’une des 
principales priorites de la MONUSCO, il est recommande de maintenir pour une 
annee supplementaire sa brigade d’intervention, laquelle devrait etre redynamisee 
de fa9on a jouer un role moteur dans les operations offensives conjointes, tant dans 
la planification que dans les combats, et a prendre les mesures unilaterales qui 
s’imposent pour neutraliser les groupes armes, conformement a la responsabilite qui 
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lui incombe. II faudrait egalement que les brigades deployees avant la brigade 
d’intervention participent davantage aux operations conjointes. 

52. Les brigades de la MONUSCO deployees avant la brigade d’intervention 
devraient par ailleurs contribuer plus activement a proteger les civils contre les 
violences commises par les groupes armes en menant des operations de dissuasion 
et, s’il y a lieu, en intervenant pour prevenir de telles violences ou y mettre fin. Des 
mesures seront prises pour preparer les pays fournisseurs de contingents a mener 
des operations permettant de reduire la menace des groupes armes et de proteger les 
civils, y compris par le recours a la force letale. II faudrait par ailleurs que les 
soldats et les policiers soient mieux prepares a assumer des missions de protection, 
notamment pour prevenir des violences sexuelles liees aux conflits. Les pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police devraient done faire le necessaire 
pour organiser, a 1’intention du personnel deploye, une instruction et un 
entrainement prealables au deployment sur la protection des civils en delivrant des 
certificats. L’action menee a l’echelle de la Mission pour uniformiser ses forces en 
les dotant d’un concept des operations unique et de regies d’engagement et de 
comportement adaptees devrait etre poursuivie de maniere prioritaire afin que les 
roles de la brigade d’intervention et des brigades deployees anterieurement, qui sont 
differents mais complementaires, soient bien definis. 

53. Sans negliger l’importance qu’il y a a proteger physiquement la population 
contre les violences, la MONUSCO, en etroite coordination avec l’equipe de pays 
des Nations Unies et d’autres organismes competents, devrait concentrer davantage 
ses efforts sur les mecanismes de protection politiques et civils, les efforts de 
reconciliation a l’echelon local et l’instauration d’un environnement sur. La Mission 
devrait aussi s’employer a renforcer les moyens dont elle dispose en matiere de 
renseignement humain pour accroitre le nombre d’informations collectees et 
d’analyses realisees ainsi que leur qualite, et redoubler d’efforts pour s’attaquer aux 
causes profondes du conflit. II importera egalement de maintenir au rang de priorite 
la promotion et la protection des droits de 1’homme, ainsi que l’action menee pour 
lutter contre l’impunite, y compris en renfor9ant les systemes de justice militaire et 
civile, et pour appuyer la mise en oeuvre des plans d’action visant a prevenir et a 
reprimer, d’une part, le recrutement et l’utilisation d’enfants et, d’autre part, les 
violences sexuelles commises par les forces armees. 

54. II est recommande de transformer la force de la MONUSCO afin qu’elle 
puisse s’acquitter de son mandat avec plus d’efficience et d’efficacite. II s’agira 
notamment de repenser le concept des operations pour qu’il soit adapte a une force 
plus mobile et plus modulable, capable de desamorcer les crises ou d’intervenir 
rapidement, et d’eliminer les elements faisant double emploi. II faudra differents 
types de forces de manoeuvre, davantage de moyens dans les domaines du 
renseignement et de 1’aviation, du materiel plus leger, moins de bases d’operations 
fixes, un appui logistique adaptable et, surtout, une volonte, de la part de tous les 
pays fournisseurs de contingents, de participer a des operations de protection. La 
mise en place, au cours des mois a venir, des unites de deployment rapide permettra 
a la force de s’acquitter de sa mission plus efficacement dans un perimetre plus 
etendu, et done de se passer de certains moyens fixes. La force a egalement repere 
un certain nombre de moyens militaires qui, actuellement sous-utilises, peuvent etre 
rapatries sans nuire a la capacite de la Mission de mener des operations. Compte 
tenu de ces mesures d’accroissement de l’efficacite de la Mission et de 
1’amelioration des conditions de securite dans certaines regions du pays, il est 
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recommande de reduire les effectifs autorises de la MONUSCO de 2 000 soldats. 
Une reduction superieure compromettrait la capacite de la force a s’acquitter de son 
mandat. 

55. Pour transformer la force de la MONUSCO, il faudra elaborer un concept des 
operations d’appui militaire integre qui permette une action concertee et adaptee 
dans un perimetre etendu, et revoir les dispositions actuelles en matiere d’aviation. 
Cette transformation prendra du temps et requerra une planification prealable et des 
moyens, etant donne ses importantes incidences sur les plans financier et logistique. 

56. La MONUSCO devrait continuer de concentrer ses operations sur les regions 
situees dans Test du pays. II est recommande qu’elle revoie ses effectifs dans le 
nord du Katanga, en etroite consultation avec le Gouvernement, afin de mieux 
appuyer les interventions en cas de crise, notamment en etudiant la possibility 
d’etendre les efforts de stabilisation a cette province dans le cadre du Programme de 
stabilisation et de reconstruction de Test de la Republique democratique du Congo 
(STAREC) et de la Strategic internationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation, ainsi que par l’accomplissement de missions de bons offices, certains 
conflits ayant des causes politiques. La Mission ayant pour tache de proteger les 
civils dans 1’ensemble du pays, il est necessaire de reexaminer le deployment des 
unites de police constitutes et des policiers hors unites constitutes en prevision des 
optrations tlectorales a venir, qui risquent de s’accompagner d’une augmentation 
des troubles a l’ordre public. La MONUSCO risque en effet de manquer de 
personnel de police (membres d’unitts de police constitutes et policiers hors unitts 
constitutes) pour s’acquitter comme il se doit de son mandat pendant cette ptriode 
dtlicate. Il est en outre urgent de remplacer les deux unitts qui ont ttt transftrtes a 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) dans le courant de 
l’annte. Il faudrait tgalement continuer de renforcer les capacitts de la Police 
nationale afin que celle-ci puisse mieux contribuer a la protection des civils. 

57. La MONUSCO devrait continuer de s’attacher, a titre prioritaire, a suivre et 
signaler les violations du droit international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, en particulier les meurtres, les violences sexuelles et les atteintes 
graves aux droits de 1’enfant, et soutenir le Gouvernement dans les efforts qu’il 
dtploie pour instaurer des mtcanismes de justice transitionnelle et multiplier les 
mesures de lutte contre l’impunitt afin de ne pas laisser sans suite les violations 
generalisees commises par le passe. Les Cellules d’appui aux poursuites judiciaires 
devraient concentrer davantage leurs efforts sur les enquetes et les poursuites 
judiciaires menees a la suite de crimes graves commis par des commandants des 
FARDC. Il faudrait egalement faire avancer la reforme du secteur de la justice, en 
etroite collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, ainsi que la creation 
de mecanismes de responsabilisation au sein des forces de defense et de securite, et 
le renforcement de ceux-ci. 

58. Il est recommande que la MONUSCO continue d’apporter un appui logistique 
aux FARDC dans le strict respect de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme dans le contexte de la fourniture d’appui par l’ONU a des forces 
de securite non onusiennes, l’objectif etant, a terme, de leur transferer la 
responsabilite de la securite dans le pays. Cet appui devrait toutefois etre 
subordonne aux progres accomplis par les autorites congolaises dans la mise en 
place d’une chaine d’approvisionnement efficace au sein de l’armee, ceux-ci devant 
s’accompagner de mesures visant a renforcer le principe de responsabilite et le 
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respect des droits de l’homme au sein des FARDC. Au cours de l’annee ecoulee, la 
MONUSCO a augmente de 226 % son appui logistique aux troupes des FARDC du 
fait de 1’intensification des operations militaires contre les groupes armes. En 
moyenne, elle fournit chaque jour des rations a 27 000 soldats des FARDC et 
approvisionne en carburant 247 de leurs vehicules dans le cadre d’operations 
conjointes. 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

59. II sera indispensable que la MONUSCO appuie les activites de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration, tout en engageant le Gouvernement a y jouer 
un role accru et a en assurer davantage la maitrise. Les roles devraient done etre 
clairement definis entre le Gouvernement et ses partenaires, y compris la Mission. 
Le programme national ne concernant que les membres de groupes armes, nationaux 
ou etrangers, de nationality congolaise, il faudra, aux fins du rapatriement librement 
consenti des combattants etrangers, recourir a d’autres solutions, dont le 
desarmement, la demobilisation, la reintegration et la reinstallation ou le 
rapatriement. Ces activites devront done se poursuivre jusqu’a ce que les groupes 
armes etrangers soient en grande partie dissous, apres quoi elles pourraient etre 
reduites. 

C. Stabilisation 

60. II est necessaire, pour pouvoir instaurer durablement un niveau minimum 
d’autorite de l’Etat et etendre cette autorite dans les zones liberees des groupes 
armes, que le Gouvernement s’emploie plus resolument a mettre en place 
1’administration etatique, y compris deployer du personnel judiciaire, penitentiaire 
et de police et le doter des moyens necessaires. II est done recommande que la 
MONUSCO renforce ses activites de mobilisation et sa contribution au processus 
politique a l’echelon national afin de faire en sorte que le Gouvernement s’implique 
dans ces efforts. Cette action devrait s’accompagner d’une assistance technique 
ciblee en faveur des systemes judiciaire et penitentiaire nationaux de fa9on a faire 
avancer la reforme de la justice et de 1’administration penitentiaire et a mettre en 
place, en etroite collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, des 
institutions et des mecanismes de justice penale independants et operationnels. 

61. II existe de nombreux plans et instruments de stabilisation (STAREC, Strategic 
internationale d’appui en matiere de securite et de stabilisation, ilots de stabilite), 
mais il semble manquer, au sein du systeme des Nations Unies, une vision 
commune. Les ilots de stabilite sont une mesure palliative et provisoire. Les projets 
a effet rapide ne pouvant apporter de solution durable en matiere de stabilisation, ils 
devraient s’inscrire dans le cadre de la Strategic internationale d’appui en matiere 
de securite et de stabilisation et d’autres programmes de stabilisation a moyen ou a 
long terme. Il faudrait egalement mieux definir les multiples dimensions de la 
stabilisation. Il est done recommande que les efforts deployes par les organismes 
des Nations Unies aux fins de la stabilisation soient harmonises a l’occasion du 
prochain examen du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement 
(PNUAD). 

62. Pour s’attaquer aux causes profondes du conflit, il faudrait que l’ONU 
renforce son engagement, notamment en contribuant aux initiatives de gestion des 
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ressources naturelles et aux mecanismes de prevention et de reglement des 
differends. La MONUSCO usera de ses bons offices pour favoriser la consolidation 
d’une structure nationale civile efficace chargee de controler les principales 
activites minieres et de gerer equitablement 1’extraction et le commerce des 
ressources naturelles dans Test du pays, et associera ses efforts aux competences 
techniques des organismes des Nations Unies et des institutions financieres 
internationales. 

D. Transition et transfert des responsabilites 

63. II est recommande d’etendre le debat sur le transfert des responsabilites aux 
questions de la transition et de la reconfiguration de la presence des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo, et de l’inscrire dans le cadre plus general du 
PNUAD, dont l’examen, l’an prochain, devrait etre 1’occasion de mieux definir la 
redistribution des roles et des responsabilites. Les activites liees au renforcement 
des capacites et a la stabilisation a plus long terme devraient dans toute la mesure 
possible etre transferees a l’equipe de pays quand celle-ci est plus qualifiee pour 
agir. Afin de faciliter une transition sans heurt, il conviendrait d’etudier des mesures 
novatrices, notamment l’elaboration d’un cadre de financement integre qui 
permettrait une cooperation plus etroite et la conclusion d’accords relatifs a la 
transition entre la MONUSCO et l’equipe de pays. 

E. Strategie de retrait 

64. Compte tenu des nombreux problemes qui subsistent en matiere de politique et 
de securite, le retrait de la MONUSCO devrait etre graduel et progressif et 
subordonne a des objectifs precis definis conjointement par le Gouvernement, la 
Mission et l’equipe de pays des Nations Unies, en consultation avec d’autres parties 
concernees. II est recommande que la MONUSCO et le Gouvernement entament un 
dialogue strategique pour definir ensemble des objectifs qu’ils conviendront tous 
deux de poursuivre et dont la realisation entrainera une reduction progressive des 
taches et des moyens de la MONUSCO. Ils devraient egalement proceder a un 
examen conjoint du partenariat et faire fond sur les travaux realises dans le cadre de 
1’evaluation periodique conjointe lancee en 2010 pour elaborer ensemble, au cours 
des prochains mois, une strategie de retrait et un plan de route qui organisera le 
retrait graduel de la MONUSCO en associant un calendrier aux objectifs arretes 
d’un commun accord. Ce plan de route devra faire l’objet, pendant sa mise en 
oeuvre, d’un examen periodique conjoint afin de pouvoir etre modifie, s’il y a lieu. 

65. La mise en oeuvre du plan de route pour le retrait de la MONUSCO devrait 
s’accompagner d’une intensification des efforts deployes par la communaute 
internationale pour renforcer la cooperation regionale, de fa9on a reduire au 
minimum les menaces et les risques exterieurs susceptibles de compromettre la 
consolidation de la paix en Republique democratique du Congo. 
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VIII. Observations 

66. La situation en Republique democratique du Congo et dans la region des 
Grands Lacs reste complexe et requiert 1’attention continue du Conseil de securite. 
L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation conserve toute sa 
pertinence et son utilite pour mettre fin aux cycles de violence qui touchent Test de 
la Republique democratique du Congo et la region des Grands Lacs. Si la defaite 
militaire du M23 constitue une avancee majeure, les progres accomplis dans la 
concretisation des engagements politiques pris au titre de l’Accord-cadre, y compris 
en ce qui concerne l’application des Declarations de Nairobi et la reddition 
volontaire des FDLR, restent limites. L’Accord-cadre ne pourra porter tous ses 
fruits si l’on ne realise pas des progres plus constants. II est essentiel de poursuivre 
les interventions militaires musclees contre les groupes armes congolais et 
etrangers, mais il faut egalement, dans le meme temps, intensifier les efforts 
deployes pour faire avancer les processus politiques et les reformes indispensables. 
C’est le meilleur moyen de s’attaquer aux causes profondes du conflit, de mettre fin 
a la violence et d’instaurer les conditions d’une paix et d’une stabilite durables en 
Republique democratique du Congo et dans la region des Grands Lacs. 

67. Je suis preoccupe par la persistance des attaques perpetrees contre les civils 
dans Test de la Republique democratique du Congo et par les tensions politiques qui 
entourent les prochaines elections. Ce sont autant de preuves que la situation reste 
precaire dans l’ensemble du pays et qu’il est necessaire d’y maintenir la presence de 
la MONUSCO. II sera essentiel que mon Representant special continue d’user de 
ses bons offices pour contribuer a l’instauration des conditions necessaires a la 
tenue d’elections libres, regulieres et credibles dont les resultats seront acceptes par 
toutes les parties prenantes, et faciliter le respect des engagements nationaux pris au 
titre de l’Accord-cadre. 

68. Je suis consterne par les assassinats perpetres sciemment contre des centaines 
de civils innocents a Beni et les deplacements de population qui s’ensuivent. Je 
deplore les violations graves des droits de 1’homme et du droit international 
humanitaire, tout aussi inacceptables, qui continuent d’etre commises dans d’autres 
regions du pays. Les droits de l’homme du peuple congolais ont ete bafoues; or sans 
respect de ces droits ni justice, il ne saurait y avoir de paix ni de stabilite durables. 
Tous ceux qui se rendent coupables de violations du droit international humanitaire 
ou des droits de l’homme doivent avoir a repondre de leurs actes, en particulier les 
responsables de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanite, qui doivent etre 
arretes et juges. Promouvoir et proteger les droits de l’homme, notamment en 
rendant publiques les violations, demeure l’une des taches principales de la 
MONUSCO. Je reaffirme qu’en aucune circonstance les fonctionnaires des Nations 
Unies ne doivent etre menaces ou sanctionnes parce qu’ils s’acquittent de leur 
mission, laquelle repose sur la Charte des Nations Unies et, dans le cas present, leur 
a ete confiee par le Conseil de securite. L’expulsion du territoire congolais du 
Directeur du Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme est done 
inacceptable. 

69. Des premiers resultats ont ete obtenus, mais il reste fort a faire pour neutraliser 
les groupes armes congolais et etrangers et ainsi reduire la menace qu’ils 
representent a un niveau tel que les institutions nationales chargees de la justice et 
de la securite puissent y faire face. Il faudra non seulement que la MONUSCO soit 
plus energique et entreprenante, mais aussi que le Gouvernement collabore plus 
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resolument avec elle pour combattre ces groupes, retablir l’autorite de l’Etat et 
trouver des solutions durables a la question des ex-combattants. II faut absolument 
neutraliser rapidement les FDLR et les ADF si l’on veut instaurer une paix et une 
stabilite plus durables. Je demande a toutes les parties prenantes de veiller a ce que 
la date limite d’achevement du desarmement volontaire des FDLR, fixee au 
2 janvier 2015, demeure contraignante et non negociable. En cas de non-respect de 
cette echeance, la MONUSCO est determinee a agir, conformement a son mandat. 

70. La brigade d’intervention creee au sein de la MONUSCO, qui s’est revelee un 
instrument precieux pour appuyer les objectifs generaux de 1’Accord-cadre, devrait 
etre maintenue. II est cependant urgent de la redynamiser et de prendre les mesures 
necessaires pour que les brigades deployees anterieurement participent plus 
activement aux operations, qu’il s’agisse de la neutralisation des groupes armes ou 
de la protection des civils. II ne suffira pas de transformer la force de la MONUSCO 
pour que la Mission puisse s’acquitter plus efficacement de son mandat; il faudra 
egalement que certains pays fournisseurs de contingents modifient leurs pratiques. 
Tous les contingents doivent etre prets et determines a recourir a la force armee, y 
compris de maniere preventive, contre quiconque constitue une menace pour la 
population civile. Comme indique aux paragraphes 41 et 54, compte tenu des 
mesures prises pour accroitre l’efficacite de la Mission et de 1’amelioration des 
conditions de securite dans certaines regions du pays, il est recommande de reduire 
les effectifs autorises de la MONUSCO de 2 000 soldats. Dans les circonstances 
actuelles, une reduction superieure compromettrait la capacite de la Mission a 
s’acquitter de son mandat. 

71. Compte tenu des nombreux problemes qui subsistent en matiere de politique et 
de securite, les priorites strategiques definies dans la resolution 2147 (2014) du 
Conseil de securite continuent de s’appliquer. Il faudrait que la MONUSCO les 
integre encore davantage a ses activites et qu’elle intensifie le dialogue avec le 
Gouvernement et l’equipe de pays des Nations Unies afin de preparer avec eux le 
transfert de certaines responsabilites. 

72. Il est essentiel de tenir compte de la dimension regionale du conflit qui touche 
Test de la Republique democratique du Congo. Les sources de tensions bilaterales, 
les relations economiques transfrontalieres et le retour des refugies sont autant de 
questions qu’il faut regler au plus vite si nous voulons depasser la simple gestion 
des situations de crise pour parvenir a un reglement definitif du conflit qui persiste 
depuis vingt ans en Republique democratique du Congo. 

73. La MONUSCO ne restera pas indefiniment en Republique democratique du 
Congo. Son retrait devrait etre graduel et progressif de fa9on a preserver les acquis, 
a perenniser les investissements et a eviter une resurgence de 1’instability ou du 
conflit. Il devrait egalement etre subordonne, entre autres, aux progres accomplis 
dans la reduction de la menace que les groupes armes congolais et etrangers font 
peser sur les civils, ainsi que dans l’instauration d’institutions publiques 
transparentes et plus solides et le renforcement des pratiques democratiques 
necessaires pour attenuer les risques d’instability. Les avancees realisees dans la 
reforme du secteur de la securite et la mise en place d’institutions professionnelles 
et transparentes et d’operations electorales credibles, garantes d’une transition 
politique pacifique, seront les principaux facteurs susceptibles d’accelerer le depart 
de la MONUSCO. Comme il est indique au chapitre VI du present rapport, je 
recommande au Gouvernement d’entamer avec la MONUSCO un dialogue 
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strategique aux fins de Elaboration conjointe d’un plan de route et d’une strategic 
de retrait fondes sur des objectifs communs que les deux parties s’engageront a 
poursuivre. Ce dialogue devrait egalement etre 1’occasion pour l’ONU et le 
Gouvernement congolais de redefinir leur partenariat et de renforcer leur 
cooperation, ce qui faciliterait considerablement le transfert de responsabilites de la 
MONUSCO au Gouvernement et le retrait de la Mission. 

74. II ne saurait y avoir de paix durable sans developpement. La croissance qu’ont 
enregistree les secteurs de l’immobilier, de la banque et des ressources naturelles 
n’a pas trouve son pendant dans les recettes de EEtat, pas plus qu’elle ne s’est 
traduite par une amelioration des conditions de vie de la population dans son 
ensemble. II faut s’attaquer aux causes de cette croissance sans redistribution, tout 
en prenant des mesures concretes pour ameliorer la gestion des ressources naturelles 
et faire progresser des reformes majeures dans le domaine de la gouvernance. 

75. Je voudrais enfin exprimer mes sinceres remerciements a mon Representant 
special pour la Republique democratique du Congo et Chef de la MONUSCO, 
Martin Kobler, et a mon Envoye special pour la region des Grands Lacs, Said 
Djinnit, ainsi qu’aux hommes et aux femmes de la MONUSCO, a l’equipe de pays 
des Nations Unies et a tous les agents humanitaires pour les efforts qu’ils deploient 
sans relache en Republique democratique du Congo et dans la region des 
Grands Lacs. 
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